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DECISION TARIFAIRE N°28736 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2023 DE 
FAM LES QUATRE SAISONS - FOURCARMONT - 760028928 

 

Le Directeur Général de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Monsieur DEROCHE Thomas en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 04/01/2017 de la structure Foyer 

d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) dénommée FAM LES QUATRE 

SAISONS - FOURCARMONT (760028928) sise 8 R DU FOND DU BUC 76340 

FOUCARMONT    76340 Foucarmont et gérée par l’entité dénommée LES PAPILLONS 

BLANCS DES VALLEES (760004978) ; 

 

Considérant 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 07/06/2023 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM LES 

QUATRE SAISONS - FOURCARMONT (760028928) pour 2023 ; 

 

  

  

 

 
DECIDE 

 

 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2023, le forfait global de soins est fixé à 312 852,40 € au titre de  

2023, dont 0,00 € à titre non reconductible. 

  

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-

111 du CASF, à 26 071,03 €. 

 

 Soit un forfait journalier de soins de 869.04 €. 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du  CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

  forfait annuel global de soins 2024: 312 852,40 € (douzième applicable 

s’élevant à 26 071,03 €) 

  forfait journalier de soins de reconduction de 869.04 € 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire LES PAPILLONS BLANCS DES 

VALLEES (760004978) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Caen,                                             le  04 août 2023                                  

 

P/Le Directeur général 

Et par délégation 
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DECISION TARIFAIRE N°28556 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE 

POUR 2023 DE 
ETABLISSEMENT ABA V/B BF SKINNER - 760030494 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

  

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Monsieur DEROCHE Thomas en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 01/01/2021 de la structure 

Institut Médico-Educatif (I.M.E.) dénommée ETABLISSEMENT ABA V/B BF SKINNER 

(760030494) sise 431 R DES FAUBOURGS 76760 YERVILLE    76760 Yerville et gérée 

par l’entité dénommée ASS OEUVRE NORMANDE DES MERES (760000265); 

  

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 

28/10/2022 par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée 

ETABLISSEMENT ABA V/B BF SKINNER (760030494) pour 2023 ; 

  

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 

24/07/2023, par l'ARS de Normandie ; 

  

  
Considérant l’absence de réponse de la structure ; 

  

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 03/08/2023 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, au titre de 2023, la dotation globalisée est fixée à 

1 538 887,42 €. 

  

 Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme 

suit : 
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GROUPES FONCTIONNELS 
MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

174 355,24 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 095 211,59 

- dont CNR 0,00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

262 668,21 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 6 652,38 

TOTAL Dépenses 1 538 887,42 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 538 887,42 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 0,00 

TOTAL Recettes 1 538 887,42 

 Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

  

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 128 240,62 €. Soit un prix de 

journée globalisé de 283.19 €. 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

  dotation globalisée 2024: 1 532 235,04 € (douzième applicable s’élevant à 

127 686,25 €) 

  prix de journée de reconduction de 281.97 € 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2 Place de l'Edit de 

Nantes NANTES 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS OEUVRE NORMANDE DES 

MERES (760000265) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Caen,                                            le 04 août 2023                                  

 

P/Le Directeur général 

Et par délégation 
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‘  

DECISION TARIFAIRE N°11710 PORTANT FIXATION POUR 2023  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
EPA HELEN KELLER - 760914317 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Institut Médico-Educatif (I.M.E.) - IME JULES GUESDE LE HAVRE - 760780890 

 

Service d'Éducation Spéciale et de Soins à Domicile - SESSAD HELEN KELLER - 760026237 

 

Institut Médico-Educatif (I.M.E.) - IME AUTISTES JULES GUESDE LE HAVRE - 760026575 

 

Centre Action Médico-Sociale Précoce (C.A.M.S.P.) - CAMSP COQUELICOT - 760030866 

 

Etablissement Expérimental pour Enfance Handicapée - PLATEFORME DE RÉPIT ET D'ACCOM-

PAGNEMEN - 760035758 

 

Institut pour Déficients Auditifs - CROP RONSARD - 760782797 

 

Institut d'éducation motrice - IEM HELEN KELLER - 760786061 

 

Etablissement et Service d'Aide par le Travail (E.S.A.T.) - ESAT HELEN KELLER - 760806224 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 pu-

bliée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 l’ob-

jectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établisse-

ments et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations ré-

gionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 24/04/2023 publié au Journal Officiel du 08/06/2023 fixant les tarifs pla-

fonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux 

établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l’article L.312-1 du même code ; 

  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Monsieur DEROCHE Thomas en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 16/02/2021, prenant effet au 

01/01/2021; 
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DECIDE 

 

 
  

Article 1er A compter du 1er janvier 2023, au titre de 2023, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée EPA HELEN KELLER (760914317), a été fixée à 12 491 210,40 €, 

dont 174 950 € à titre non reconductible. 

  

 

-personnes handicapées: 12 491 210,40 € (dont 12 394 334,06 € imputable à l’Assu-

rance Maladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

760026237 0,00 0,00 0,00 0,00 1 096 030,23 0,00 0,00 0,00 

760026575 0,00 942 777,48 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760035758 0,00 0,00 0,00 0,00 485 902,58 0,00 0,00 0,00 

760780890 1 866 510,40 2 219 545,54 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760782797 0,00 1 344 635,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760786061 0,00 2 666 673,44 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760806224 0,00 0,00 1 331 730,21 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760030866 0,00 0,00 0,00 

0,00 

537 405,25 0,00 0,00 0,00 
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  Prix de journée (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

76002623

7 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76002657

5 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76003575

8 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76078089

0 
298,02 242,55 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76078279

7 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76078606

1 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76080622

4 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76003086

6 
0,00 0,00 0,00 

0,00 
0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’éta-

blit à 1 040 934,20 € (dont 1 032 861,17 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Pour le(s) seul(s) CAMSP du CPOM, la dotation globalisée commune imputable à l’As-

surance Maladie s’élève à  440 528,91 €. Celle imputable au Département de 96 876,34 €  

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie s’établit à 36 710,74€. La fraction 

forfaitaire imputable au Département s’établit à 8 073,03 €.  

FINESS 
Dotation globale Assurance Mala-

die (en €) 

Dotation globale Département (en 

€) 

760030866 440 528,91 96 876,34 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 12 415 421,05 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés: 

 

-personnes handicapées : 12 415 421,05 € 

(dont 12 318 544,71 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

760026237 0,00 0,00 0,00 0,00 1 096 030,23 0,00 0,00 0,00 

760026575 0,00 942 777,48 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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760035758 0,00 0,00 0,00 0,00 310 952,58 0,00 0,00 0,00 

760780890 1 911 806,98 2 273 409,61 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760782797 0,00 1 344 635,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760786061 0,00 2 666 673,44 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760806224 0,00 0,00 1 331 730,21 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760030866 0,00 0,00 0,00 

0,00 

537 405,25 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 

 
 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

76002623

7 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76002657

5 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76003575

8 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76078089

0 
305,25 248,43 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76078279

7 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76078606

1 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76080622

4 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76003086

6 
0,00 0,00 0,00 

0,00 
0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’éta-

blit à 1 034 618,42 € (dont 1 026 545,39 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Pour le(s) seul(s) CAMSP du CPOM, la dotation globalisée commune imputable à l’As-

surance Maladie s’élève à 440 528,91 €. La dotation imputable au Département est de 

96 876,34 €. 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie s’établit à 36 710,74 €. La frac-

tion forfaitaire imputable au Département s’établit à 8 073,03 €.  
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FINESS 
Dotation globale Assurance Mala-

die (en €) 

Dotation globale Département (en 

€) 

760030866 440 528,91 96 876,34 

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2, Place de l'Edit de 

Nantes, NANTES, 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Normandie est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EPA HELEN KELLER 760914317) et 

aux structures concernées. 

 

 

Fait à Caen,                                             Le   

 

Le directeur général 

 
 

 

5 juillet 2023
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‘  

DECISION TARIFAIRE N°11704 PORTANT FIXATION POUR 2023  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CCAS YVETOT - 760803783 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Institut Médico-Educatif (I.M.E.) - IME D'YVETOT - 760780460 

 

Institut Médico-Educatif (I.M.E.) - IME AUTISTES LEO KANNER CCAS YVETOT - 760012831 

 

Service d'Éducation Spéciale et de Soins à Domicile - SESSAD IME CCAS YVETOT - 760030858 

 

Etablissement et Service d'Aide par le Travail (E.S.A.T.) - ESAT D' YVETOT - 760781955 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 pu-

bliée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 l’ob-

jectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établisse-

ments et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations ré-

gionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

  
VU l’arrêté ministériel du 24/04/2023 publié au Journal Officiel du 08/06/2023 fixant les tarifs pla-

fonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux 

établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l’article L.312-1 du même code ; 

  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Monsieur DEROCHE Thomas en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Normandie ; 

  

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 07/06/2016, prenant effet au 

01/07/2016; 

 

 

 

 

DECIDE 
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Article 1er A compter du 1er janvier 2023, au titre de 2023, la dotation globalisée commune des 

établissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée CCAS YVETOT (760803783), a été fixée à 8 155 007,62 €. 

  

 

-personnes handicapées: 8 155 007,62 € (dont 8 155 007,62 € imputable à l’Assurance 

Maladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

760012831 634 562,04 1 423 745,12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760030858 0,00 0,00 1 422 137,92 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760780460 0,00 2 598 568,37 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760781955 0,00 2 075 994,17 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

  Prix de journée (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

76001283

1 
504,82 488,25 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76003085

8 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76078046

0 
0,00 180,38 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76078195

5 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’éta-

blit à 679 583,96 € (dont 679 583,96 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 8 235 437,80 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés: 

 

-personnes handicapées : 8 235 437,80 € 

(dont 8 235 437,80 € imputable à l’Assurance Maladie) 
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 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

760012831 648 103,82 1 432 465,02 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760030858 0,00 0,00 1 422 137,92 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760780460 0,00 2 656 736,87 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760781955 0,00 2 075 994,17 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 
 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

76001283

1 
515,60 491,24 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76003085

8 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76078046

0 
0,00 184,42 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76078195

5 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’éta-

blit à 686 286,48 € (dont 686 286,48 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2, Place de l'Edit de 

Nantes, NANTES, 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Normandie est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS YVETOT 760803783) et aux 

structures concernées. 

 

 

Fait à Caen,                                             Le   

 

Le directeur général 

 

5 juillet 2023
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‘  

DECISION TARIFAIRE N°12014 PORTANT FIXATION POUR 2023  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CCAS FECAMP - 760803452 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Institut Médico-Educatif (I.M.E.) - IME DE FECAMP - 760801019 

 

Etablissement et Service d'Aide par le Travail (E.S.A.T.) - ESAT L'ESPOIR DE FECAMP - 

760792879 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 pu-

bliée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 l’ob-

jectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établisse-

ments et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations ré-

gionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 24/04/2023 publié au Journal Officiel du 08/06/2023 fixant les tarifs pla-

fonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux 

établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l’article L.312-1 du même code ; 

  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Monsieur DEROCHE Thomas en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  31/12/2018, 

prenant effet au 01/01/2019; 

 

 

 

DECIDE 

 

  
Article 1er A compter du 01/01/2023, au titre de 2023, la dotation globalisée commune des éta-

blissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée CCAS FECAMP (760803452), a été fixée à 5 110 488,52 €, dont -

52 734,11 € à titre non reconductible. 

  

 Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2023 

étant également mentionnés. 
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-personnes handicapées: 5 110 488,52 € (dont 5 110 488,52 € imputable à l’Assurance 

Maladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

76079287

9 
0,00 

2 345 112,

85 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76080101

9 
0,00 

2 765 375,

67 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

  Prix de journée (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

76079287

9 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76080101

9 
0,00 169,89 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’éta-

blit à 425 874,04 € (dont 425 874,04 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 5 163 222,63 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés: 

 

-personnes handicapées : 5 163 222,63 € 

(dont 5 163 222,63 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

  Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

760792879 0,00 2 345 112,85 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760801019 0,00 2 818 109,78 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 
 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

76079287

9 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

76080101

9 
0,00 173,13 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’éta-

blit à 430 268,55 € (dont 430 268,55 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2, Place de l'Edit de 

Nantes, NANTES, 44185 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Normandie est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS FECAMP 760803452) et aux 

structures concernées. 

 

 

Fait à Caen,                                             Le   

 

Le Directeur général 

 
 

 

 

5 juillet 2023
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Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des

Hautes Falaises (FECAMP)

76-2023-08-07-00007
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Hospitalier de Fécamp août 2023

Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 30



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 31



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 32



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 33



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 34



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 35



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 36



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 37



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 38



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 39



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 40



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 41



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 42



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 43



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 44



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 45



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 46



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 47



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 48



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 49



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 50



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 51



Centre Hospitalier Intercommunal du Pays des Hautes Falaises (FECAMP) - 76-2023-08-07-00007 - Délégation de signature n°044-2023 -

Centre Hospitalier de Fécamp août 2023 52



Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2023-08-07-00004

AP 2022-37_1 en date du 07 août 2023_capteur

mesure de houle_ plage Senneville-sur-Fécamp

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-07-00004 - AP 2022-37_1 en date du 07 août

2023_capteur mesure de houle_ plage Senneville-sur-Fécamp 53



Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2022-37-1 du 07/08/23
portant modification de l’autorisation d’occupation temporaire du domaine public 
maritime naturel dans le cadre du projet DYNALIT pour maintenir un capteur sous-
marin de mesures au droit de la plage de Senneville-sur-Fécamp pour le compte de 
l’Université Le Havre Normandie

Service Mer Littoral, et Environnement Marin
Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU
Tél. : 02 35 06 66 13
Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1 et
suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7, R2124-56, R2125-1
à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation des
incidences Natura 2000

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de l’état en
mer

Vu l’arrêté n° 23-077 du 15 juin 2023 portant délégation de signature en matière d’activités à M
Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer en Seine-Maritime ;

Vu la décision n° 23-025 du 3 juillet 2023 portant subdélégation de signature en matière
d’activités ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-37 du 12 octobre 2022 portant autorisation d’occupation
temporaire du domaine public maritime naturel dans le cadre du projet DYNALIT pour
installer des capteurs sous-marins de mesures au droit de la plage de Senneville-sur-Fécamp
pour le compte de l’Université Le Havre Normandie

Vu la pétition, en date du 15 juin 2023, par laquelle l’Université Le Havre Normandie
représentée par Madame Anne DUPERRET, 53 rue de Prony, 76 600 Le Havre sollicite la
modification de l’arrêté préfectoral n° 2022-37 du 12 octobre 2022 afin de poursuivre les
recherches scientifiques sur l'hydrodynamique locale

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 29 juin 2023 pour la modification de
l’autorisation accordée ;

Vu le formulaire de pré-évaluation des incidences Natura 2000 en date du 15 juin 2023

Vu l’avis conforme de la Préfecture Maritime en date du 1er août 2023

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 18 juillet 2023
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Vu la localisation de la dépendance concernée (voir plan joint)

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

CONSIDÉRANT :

L’occupation sollicitée compatible avec la destination normale du domaine public maritime
L’occupation  localisée en tout ou partie, en site Natura 2000.
L’occupation compatible avec les objectifs environnementaux du Document Stratégique de Façade
(DSF) MEMNor (adoptés par arrêté préfectoral du 25/09/19) notamment le D06–OE01 – intégrités des
fonds marins
Le besoin d’une période commune d’enregistrement, la plus longue possible, pour comparer les signaux
houle/côte entre le capteur de mesures installé dans le cadre du SNO DYLNALIT et les futurs capteurs à
installer sur le mât de mesures 

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

QL’article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION S de l’arrêté du 12 octobre 2022 est remplacé par :

L’Université Le Havre Normandie représentée par Madame Anne DUPERRET, 53 rue de Prony, 76 600 Le
Havre (ci-dessous dénommée Q le pétitionnaire S) est autorisée à occuper temporairement une
dépendance du domaine public maritime, située au droit de la plage de Senneville-sur-Fécamp au niveau
de la plateforme subtidale en vue d’y installer 1 capteur de mesures dans le cadre du service national
d’observation DYNALIT (Dynamiques des Littoraux).
Cette autorisation est délivrée afin de mesurer la circulation hydrodynamique locale, l’intensité des
courants de marées et les grandeurs caractéristiques associées au champ de vagues.
Ces mesures côtières pourront être comparées à des mesures réalisées au large sur le mât de mesures
offshore de Fécamp sur lequel des capteurs seront installés à partir de mars 2024.

L’occupation a été accordée par arrêté préfectoral du 12 octobre 2022 pour une durée de 15 mois, à
compter du 12 octobre 2022, jusqu’au 31 décembre 2023.
Sur cette période, le capteur de houle a été installé le 26 janvier 2023.

Caractéristiques générales :

L’installation est composée d’un capteur de houle (ou capteur de variation de pression), inséré dans un
tube en acier inox d’une longueur de 34 cm, monté sur pattes, fixé sur la roche muni d’un bout d’une
longueur de 50 cm et d’une bouée de 10 cm pour le repérage des capteurs et leur récupération.
L’emprise totale est de 0,04 m²

Coordonnées géographiques :

Capteur Longitude Latitude

PT1 0° 25’ 07,6’’E 49° 47’ 06,4’’N

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux prescriptions du
Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières définies dans le
présent arrêté.
L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-dessous
dénommé Q autorité compétente S.
Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée Q gestionnaire du domaine public maritime S.
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Article 2 – DURÉE DE L’AUTORISATION

Le premier paragraphe de Q l’article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION S de l’arrêté préfectoral n° 2022-37
du 12 octobre 2022  est remplacé par :

L’autorisation est accordée à compter de la date de signature pour une durée de 23 mois. Elle expirera
au 30 juin 2025 sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de l’autorisation,
l’occupation cessera de plein droit.
La durée de l’autorisation couvre l’intégralité de la durée de l’occupation du DPM et intègre donc la
phase d’installation et de repli.
S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins quatre mois avant la date
d’expiration, en faire la demande, à l’aide du formulaire type, à l’autorité compétente, en indiquant la
durée pour laquelle il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Article 3 – SÉCURITÉ MARITIME

Il est rappelé que le pétitionnaire devra respecter l’ensemble des prescriptions qui sont édictées par le
préfet maritime et le commandant de la zone maritime de la Manche et de la Mer du Nord et repris dans
l’article 6 de l’arrêté préfectoral initial n° 2022-37 du 12 octobre 2022.
Le pétitionnaire veillera à informer le service gestionnaire du domaine public maritime de la date de
retrait du capteur de mesures.

Article 4 CONDITIONS

Les autres articles de l’arrêté préfectoral n° 2022-37 du 12 octobre 2022 restent inchangés.

Article 5– VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut
être saisi par l’application Q Télérecours citoyens S accessible par le site www.telerecours.fr.

Article 6 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et le directeur régional des finances publiques
(service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié au pétitionnaire par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer à
l’adresse suivante : anne.duperret@univ-lehavre.fr

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.

Fait à Dieppe, le 07/08/23

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable du bureau Marins & Usages de la Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2023-21 du 10 août 2023

portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime pour
installer une exposition, de kayaks de pêche en mer, de toiles et d’artisanat local, sur
le front de mer de la plage d’Yport, pour le compte de l’Association les pêcheurs de
l’Estran

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 
Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU

Tél. : 02 35 06 66 13

Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr 

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1 et
suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7, R2124-56, R2125-1
à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État 

Vu le Code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation des
incidences Natura 2000 

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de l’état en
mer

Vu l’arrêté préfectoral n°125/2022/PREMAR MANCHE/AEM/NP du 12 septembre 2022 portant
délégation de signature du PRÉFET MARITIME de la Manche et de la Mer du Nord au
directeur des territoires et de la mer et aux cadres de la délégation à la Mer et au littoral de
la Seine-Maritime, et notamment l’article 1, alinéa 4 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°23-077 du 15 juin 2023, donnant délégation de signature en matière
d’activités à M Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer de la
Seine-Maritime

Vu la décision n°23-025 du 3 juillet 2023 portant subdélégation de signature en matière
d’activités mer & littoral

Vu la pétition, en date du 5 juin 2023, par laquelle l’Association Les pêcheurs de l’Estran, 3-5,
Espace Dunant, rue Henri Dunant, 76 400 FÉCAMP, sollicite l’autorisation d’occuper une
dépendance du domaine public maritime située sur le front de mer d’Yport.

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 11 juillet 2023

Vu le formulaire de pré-évaluation des incidences Natura 2000 en date du 5 juillet 2023
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Vu l’avis conforme du Préfet Maritime, par délégation, le directeur départemental des
territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral en date du 2 août 2023

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 18 juillet 2023

Vu l’avis de la mairie d’Yport en date du 20 juillet 2023

Vu la décision du directeur régional des finances publiques de la Seine-Maritime du 24 juillet
2023 fixant les conditions financières de l'occupation, telles que précisées à l’article 2 de la
présente autorisation.

Vu l’engagement, souscrit le 9 août 2023 par le pétitionnaire, de payer au Trésor la redevance
afférente à l’occupation sollicitée

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime.

Vu le plan de situation de la zone d’exposition établie (voir plan joint)

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation est localisée en tout ou partie, en site Natura 2000 .

Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux définis dans la stratégie de
façade maritime notamment D01-OM-OE06 – limiter le dérangement physique, sonore, lumineux des
oiseaux marins au niveau de leurs zones d’habitats et D10-OE01 – réduire les apports et la présence des
déchets d’origine terrestre retrouvés en mer et sur le littoral.

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

L’association Les pêcheurs de l’Estran (n° siret 8392029830012), 3-5, Espace Dunant, rue Henri Dunant,
76 400 FÉCAMP, représentée par son président M. Jean-Maurice TITREN (ci-dessous dénommé S le
pétitionnaire T) est autorisée à occuper temporairement une dépendance du domaine public maritime,
située sur le front de mer d’Yport, en vue d’installer une exposition de kayaks en mer, de toiles et
d’artisanat local.

Caractéristiques générales :

La surface totale occupée est de 116 m²
– surface couverte : 8 barnums (3 m x 3 m):72 m²
– surface non couverte : 44 m²

L’occupation a été autorisée pour la première fois à compter du 20 août 2022 par arrêté du 23
septembre 2022.

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux prescriptions du
Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières définies dans le
présent arrêté.

L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-dessous
dénommé S autorité compétente T.

Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée S gestionnaire du domaine public maritime T.
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Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute nature
procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du domaine
public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles L 2125-1 et L
2125-3 du CG3P.

Article 2.1 – Montant de la redevance :

La présente autorisation d'occuper le domaine public est conclue moyennant le paiement d'une
redevance d’un montant annuel de trois cent vingt-huit euros (328 €).

Article 2.2 – Révision   de la redevance   :

Conformément à l'article R 2125-3 du CG3P, la révision du montant de la redevance peut intervenir à
l’expiration de chaque période fixée pour le paiement de la redevance.

Article 2.3 – Modalités de paiement de la redevance

La redevance est payable en une fois pour toute la durée de l’occupation dès signature de la présente
autorisation auprès du comptable spécialisé du Domaine (CSDOM).
Le paiement se fera :

✗ par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur
compte bancaire ;

✗ par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
✗ par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)
Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 26XXXXXXXXXX, afin d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété des
personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et
quelle que soit la cause du retard.

Article 2.4 – Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il est redevable
concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

Article 2.5 – Traitement des données à caractère personnel

Les données à caractère personnel de l’occupant font l'objet d’un traitement informatisé mis en œuvre
par la direction de l'immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située
au 120 rue de Bercy 75 772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.
Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupation du domaine de l’État et redevances associées
de toute nature.

À ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :
- les données liées à son identité et ses coordonnées ;
- les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de l’occupant ou le cas échéant auprès du gestionnaire
du domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.
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Les données à caractère personnel de l’occupant sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du
titre d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général des données (RGPD) n°2016/679 et à la loi n°78-17 du 6 janvier
1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, l’occupant dispose d’un droit
d’accès, de rectification, d’effacement, des données le concernant ainsi que du droit à la limitation du
traitement.

Il peut exercer ses droits en contactant la boîte mail : die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Il a également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère de
l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-donnees-
personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75 572 PARIS
CEDEX 12).

Il est informé(e) que des exceptions à l’exercice des droits précités sont susceptibles de s’appliquer, le
cas échéant, il en sera dûment averti(e).

S’il estime que le traitement de ses données à caractère personnel n’est pas conforme aux dispositions
légales et réglementaires, il dispose, du droit d’introduire une réclamation auprès de la Commission
Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des articles
L2122-6 et suivants du même code.

Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute époque, à la
première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée des
installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté modificatif ne
soit pris par l’autorité compétente.

Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans avoir été
préalablement autorisé.

Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité qui
pourrait en résulter pour lui.

Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.
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Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général de
modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté, le
pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution financière :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, à la demande du directeur régional des
finances publiques chargée du domaine, en cas d’inexécution des conditions financières de
l’autorisation un mois après une mise en demeure par lettre recommandée restée sans effet.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, après une mise en demeure par lettre
recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR avant la
date d’expiration prévue.

Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter 1er janvier 2023 pour une durée de 5 ans. Elle expirera le 31
décembre 2027, sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de l’autorisation,
l’occupation cessera de plein droit.

La durée de l’autorisation d’occupation du domaine public maritime couvre une période de 2 jours sur
le mois d’août de chaque année. Pour 2023, la période est fixée du 19/08 au 20/08.

Pour les années suivantes, le pétitionnaire devra, avant le 1er juillet de l’année concernée, informer le
gestionnaire du domaine public maritime des dates de la période d’occupation.

S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins quatre mois avant la date
d’expiration, en faire la demande, à l’aide du formulaire type, à l’autorité compétente, en indiquant la
durée pour laquelle il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Le gestionnaire du domaine public maritime aura toujours, sur simple demande verbale, accès à la
dépendance autorisée.

Le pétitionnaire devra également tenir en parfait état de propreté la dépendance et ses abords.

Le pétitionnaire est autorisé à utiliser la dépendance dans le strict respect de la nature de l’occupation
décrite à l’article 1 du présent arrêté.
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Préservation de l’environnement

Le pétitionnaire devra assurer l’état de propreté de la dépendance et de ses abords et devra prendre 
toutes les dispositions pour éviter toute dispersion de déchets de toute nature (emballage, mégots,...) 
durant toute la période d’occupation sur le domaine public maritime naturel, en référence à l’objectif 
environnemental D10-OE01 défini dans la stratégie de façade maritime.

Sécurité maritime

Le pétitionnaire devra respecter les recommandations qui sont édictées par le commandant de la zone
maritime de la Manche et de la Mer du Nord ci-après :

En cas de découverte fortuite d’engins explosifs, le pétitionnaire devra alerter sans délai le Centre des
Opérations Maritimes de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations de l’engin,
à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui devra être considéré comme dangereux.

Pour information, le numéro de téléphone d’urgence gratuit pour joindre le CROSS, à partir de tous les
téléphones mobiles ou fixes, est le 196.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

En cas d’absence d’une nouvelle autorisation et à l’expiration (Article 5), la révocation ou la résiliation
(Article 4) de la présente autorisation, le pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir informé le
gestionnaire du domaine public maritime, remettre les lieux en leur état initial, dans un délai de 8 jours.
Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État et aux
frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans lequel le
pétitionnaire pourra présenter ses observations.

Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Aucun dégât, ni risque ne devra être occasionné au domaine public maritime et toutes les mesures
seront prises pour éviter les pollutions.

Le bénéficiaire de la présente autorisation est directement responsable, vis-à-vis des riverains et des
tiers, des nuisances que son activité pourrait faire subir.

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la présente
autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.

Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le pétitionnaire serait tenu d’y remédier
immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par le service
gestionnaire du domaine public maritime.

Article 9 – POLICE

Toute infraction constatée au présent arrêté fera l’objet de poursuites conformément aux lois et
règlements en vigueur

Article 10 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 – DOMICILE DU PÉTITIONNAIRE

En cas de modification de l’adresse indiquée à l’article 1, le pétitionnaire devra faire connaître
immédiatement la nouvelle adresse au gestionnaire du domaine public maritime.
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Article 12 – VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative,
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen
dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif
peut être saisi par l’application S Télérecours citoyens T accessible par le site www.telerecours.fr.

Article 13 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et le directeur régional des finances publiques
(service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié au pétitionnaire par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer au
pétitionnaire à l’adresse suivante : lespecheursdelestran@gmail.com

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.

Fait à Dieppe, le 10/08/23

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ 2023-25 du 10 août 2023

portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime pour
installer une scène mobile de concert, avec groupe électrogène et barnum sur le
parking du front de mer d’Yport, pour le compte de la société YPORT LOISIRS SAS  

Service Mer Littoral, et Environnement Marin 
Bureau des marins et usages de la mer

Affaire suivie par : Yann MINIOU

Tél. : 02 35 06 66 13

Mél : ddtm-dml@seine-maritime.gouv.fr 

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles
concernant l’utilisation et l’occupation du domaine public maritime, L2111-4, L2122-1 et
suivants, L2124-1, L2125-1 et suivants, R2122-1 à R2122-4, R2122-6 à R2122-7, R2124-56, R2125-1
à R2125-5 et les articles A12 à A17 du Code du Domaine de l’État 

Vu le Code de l’environnement, notamment l’article R. 414-19 (I-21°) relatif à l’évaluation des
incidences Natura 2000 

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004, modifié relatif à l’organisation de l’action de l’état en
mer

Vu l’arrêté préfectoral n°125/2022/PREMAR MANCHE/AEM/NP du 12 septembre 2022 portant
délégation de signature du PRÉFET MARITIME de la Manche et de la Mer du Nord au
directeur des territoires et de la mer et aux cadres de la délégation à la Mer et au littoral de
la Seine-Maritime, et notamment l’article 1, alinéa 4 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°23-077 du 15 juin 2023, donnant délégation de signature en matière
d’activités à M Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer de la
Seine-Maritime

Vu la décision n°23-025 du 3 juillet 2023 portant subdélégation de signature en matière
d’activités mer & littoral

Vu l’ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017, relative à la propriété des personnes publiques
pour les titres d’occupation du domaine public naturel

Vu la pétition, en date du 17 juillet 2023, par laquelle la société YPORT LOISIRS SAS du
Groupe TRANCHANT, sollicite l’autorisation d’occuper une dépendance du domaine public
maritime située sur le parking du front de mer d’Yport
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Vu le formulaire de pré-évaluation des incidences Natura 2000 en date du 17 juillet 2023

Vu le lancement de l’instruction administrative en date du 19 juillet 2023

Vu l’avis conforme du Préfet Maritime, par délégation, le directeur départemental des
territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral en date du 2 août 2023

Vu l’avis conforme de l’Autorité Militaire en date du 21 juillet 2023

Vu l’avis de la mairie d’Yport en date du 20 juillet 2023

Vu l’information du public sur l’Internet Départemental de l’État (IDE) de Seine Maritime en
référence à l’article L2122-1-3-4° du CGPPP en date du 10 août 2023

Vu la décision du directeur régional des finances publiques de la Seine-Maritime du 8 août
2023 fixant les conditions financières de l'occupation, telles que précisées à l’article 2 de la
présente autorisation

Vu l’engagement, souscrit le 09 août 2023 par le pétitionnaire, de payer au Trésor la redevance
afférente à l’occupation sollicitée

Vu la proposition du gestionnaire du domaine public maritime

Vu le plan de situation de la zone d’exposition établie (voir plan joint)

CONSIDÉRANT :

Que l’occupation est localisée en tout ou partie, en site Natura 2000

Que l’occupation est compatible avec les objectifs environnementaux définis dans la stratégie de
façade maritime notamment D01-OM-OE06 – limiter le dérangement physique, sonore, lumineux des
oiseaux marins au niveau de leurs zones d’habitats et D10-OE01 – réduire les apports et la présence des
déchets d’origine terrestre retrouvés en mer et sur le littoral.

ARRÊTE

Article 1er – OBJET DE L’AUTORISATION

La société YPORT LOISIRS SAS (n° siret 37803565300013), Promenade Roger Denouette 76 111 YPORT,
du Groupe TRANCHANT, représentée par son directeur général M. Gérôme PIGNARD (ci-dessous
dénommé T le pétitionnaire U) est autorisée à occuper temporairement une dépendance du domaine
public maritime, située sur le parking du front de mer d’Yport, en vue d’installer une scène mobile, un
groupe électrogène et un barnum dans le cadre du concert annuel organisé pour le 14 août.

Caractéristiques générales :

La surface totale occupée est de 119,29 m²

– surface couverte : 4 barnums (3 m x 3 m) :36 m²
– surface scène mobile et groupe électrogène : 80 + 3,29 m²

L’occupation est autorisée pour la première fois.

Cette autorisation est donnée au pétitionnaire à charge pour lui de se conformer aux prescriptions du
Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et aux conditions particulières définies dans le
présent arrêté.

L’autorisation est délivrée par le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime, ci-dessous
dénommé T autorité compétente U.
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Le gestionnaire du domaine public maritime, par délégation, est la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer de Seine-Maritime, Service Mer, Littoral et Environnement Marin
(DDTM76/SMLEM), ci-dessous dénommée T gestionnaire du domaine public maritime U .

Article 2 – CONDITIONS FINANCIÈRES

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute nature
procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du domaine
public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles L 2125-1 et L
2125-3 du CG3P.

Article 2.1 – Montant de la redevance :

La présente autorisation d'occuper le domaine public est conclue moyennant le paiement d'une
redevance annuelle d’un montant de cent quatre-vingts euros (180 €) pour la journée du 14 août.

Article 2.2 – Révision   de la redevance   :

Conformément à l'article R 2125-3 du CG3P, la révision du montant de la redevance peut intervenir à
l’expiration de chaque période fixée pour le paiement de la redevance.

Article 2.3 – Modalités de paiement de la redevance

La redevance est payable en une fois pour toute la durée de l’occupation dès signature de la présente
autorisation auprès du comptable spécialisé du Domaine (CSDOM).
Le paiement se fera :

✗ par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur
compte bancaire ;

✗ par chèque à envoyer à un centre d’encaissement ;
✗ par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)
Le virement devra comporter les références de la facture CSPE NN 26XXXXXXXXXX, afin d’en
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété des
personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et
quelle que soit la cause du retard.

Article 2.4 – Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il est redevable
concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

Article 2.5 – Traitement des données à caractère personnel

Les données à caractère personnel de l’occupant font l'objet d’un traitement informatisé mis en œuvre
par la direction de l'immobilier de l’État de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située
au 120 rue de Bercy 75 772 PARIS, en sa qualité de responsable de traitement, dans le cadre de
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupation du domaine de l’État et redevances associées
de toute nature.

À ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :
- les données liées à son identité et ses coordonnées ;
- les données à caractère économique et financier.
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Ces données sont obtenues directement auprès de l’occupant ou le cas échéant auprès du gestionnaire
du domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Les données à caractère personnel de l’occupant sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du
titre d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général des données (RGPD) n°2016/679 et à la loi n°78-17 du 6 janvier
1978 modifiée relative aux fichiers, à l’informatique et aux libertés, l’occupant dispose d’un droit
d’accès, de rectification, d’effacement, des données le concernant ainsi que du droit à la limitation du
traitement.

Il peut exercer ses droits en contactant la boîte mail : die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Il a également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère de
l’économie, des finances et de la relance par voie électronique (le-delegue-a-la-protection-des-donnees-
personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75 572 PARIS
CEDEX 12).

Il est informé(e) que des exceptions à l’exercice des droits précités sont susceptibles de s’appliquer, le
cas échéant, il en sera dûment averti(e).

S’il estime que le traitement de ses données à caractère personnel n’est pas conforme aux dispositions
légales et réglementaires, il dispose, du droit d’introduire une réclamation auprès de la Commission
Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

Article 3 – CARACTÈRE DE L’AUTORISATION

Non constitutive de droit réels, précaire et révocable

En application de l’article L.2122-5 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
l’autorisation n’est constitutive d’aucun droit réel sur le domaine public de l’État au sens des articles
L2122-6 et suivants du même code.

Conformément à l’article L.2122-3, elle est accordée à titre précaire et révocable, à toute époque, à la
première réquisition de l’autorité compétente, et sans indemnité.

Personnelle

Le pétitionnaire devra jouir personnellement de son occupation. Il lui est interdit, sous peine de
déchéance, d’en céder la jouissance partielle ou totale à un tiers. En cas de cession non autorisée des
installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des conséquences de l’occupation.

Limitée

Aucune extension de la présente autorisation ne pourra être effectuée sans qu’un arrêté modificatif ne
soit pris par l’autorité compétente.

Le pétitionnaire ne pourra affecter la zone autorisée à un autre usage que celui figurant dans
l’autorisation. Il ne pourra, en particulier, établir d’autres installations que celles admises sans avoir été
préalablement autorisé.

Tous les changements et toutes les augmentations qui seraient nuisibles à la conservation ou à
l’exploitation du domaine public maritime, à la navigation maritime, ou dangereux pour la sécurité
publique pourront être supprimées, aux frais du pétitionnaire, sans préjudice de la responsabilité qui
pourrait en résulter pour lui.
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Sous réserve des autres réglementations :

La présente autorisation ne dispense, en aucun cas, le pétitionnaire de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Obligation de   publicité     :

Conformément à l’article L2122-1-3 alinéa 4 du CGPPP, cette demande d’occupation du domaine public
maritime liée à une exploitation économique déroge à la mise en publicité.

Article 4 – RÉVOCATION ET RÉSILIATION

Révocation par l’autorité compétente

Pour un motif d’intérêt général ou dans l’intérêt du domaine occupé :

Si, à quelque époque que ce soit, l’autorité compétente décidait pour un motif d’intérêt général de
modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages créés par le présent arrêté, le
pétitionnaire ne pourrait s’y opposer ni réclamer aucune indemnité.

Pour inexécution financière :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, à la demande du directeur régional des
finances publiques chargée du domaine, en cas d’inexécution des conditions financières de
l’autorisation un mois après une mise en demeure par lettre recommandée restée sans effet.

Pour inexécution des clauses de l’autorisation :

L’autorisation pourra être révoquée, sans indemnisation, après une mise en demeure par lettre
recommandée restée sans effet en cas d’inexécution des clauses et conditions de la présente
autorisation.

Résiliation à la demande du pétitionnaire :

L’autorisation peut être résiliée, sans indemnisation, avant l’échéance normalement prévue, à la
demande du pétitionnaire. L’avis de résiliation est adressé à l’autorité compétente par LR+AR avant la
date d’expiration prévue.

Dans tous les cas, les conditions prévues par l’article 7 – Remise en état des lieux s’appliquent.

Article 5 – DURÉE DE L’AUTORISATION

L’autorisation est accordée à compter 1er janvier 2023 pour une durée de 5 ans. Elle expirera le 31
décembre 2027, sauf application de l’article 4 – Révocation et résiliation. Au terme de l’autorisation,
l’occupation cessera de plein droit.

La durée de l’autorisation d’occupation du domaine public maritime couvre une période de 2 jours sur
le mois d’août de chaque année. Les phases d’installation et de repli sont incluses dans la période
définie.

Pour 2023, la période est fixée du lundi 14/08 au mardi 15/08.

Pour les années suivantes, le pétitionnaire devra, avant le 1er juillet de l’année concernée, informer le
gestionnaire du domaine public maritime des dates de la période d’occupation.
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S’il souhaite obtenir un renouvellement, le pétitionnaire devra, au moins quatre mois avant la date
d’expiration, en faire la demande, à l’aide du formulaire type, à l’autorité compétente, en indiquant la
durée pour laquelle il souhaite que l’autorisation soit renouvelée.

Article 6 – CONDITIONS DIVERSES

Le gestionnaire du domaine public maritime aura toujours, sur simple demande verbale, accès à la
dépendance autorisée.

Le pétitionnaire devra également tenir en parfait état de propreté la dépendance et ses abords.

Le pétitionnaire est autorisé à utiliser la dépendance dans le strict respect de la nature de l’occupation
décrite à l’article 1 du présent arrêté.

Préservation de l’environnement

Le pétitionnaire devra assurer l’état de propreté de la dépendance et de ses abords et devra prendre 
toutes les dispositions pour éviter toute dispersion de déchets de toute nature (emballage, mégots,...) 
durant toute la période d’occupation sur le domaine public maritime naturel, en référence à l’objectif 
environnemental D10-OE01 défini dans la stratégie de façade maritime.

Sécurité maritime

Le pétitionnaire devra respecter les recommandations qui sont édictées par le commandant de la zone
maritime de la Manche et de la Mer du Nord ci-après :

En cas de découverte fortuite d’engins explosifs, le pétitionnaire devra alerter sans délai le Centre des
Opérations Maritimes de Cherbourg (tél : 02.33.92.60.40). Il veillera à limiter les manipulations de l’engin,
à éviter les chocs et à rester éloigné de l’engin qui devra être considéré comme dangereux.

Pour information, le numéro de téléphone d’urgence gratuit pour joindre le CROSS, à partir de tous les
téléphones mobiles ou fixes, est le 196.

Article 7 – REMISE EN ÉTAT DES LIEUX

En cas d’absence d’une nouvelle autorisation et à l’expiration (Article 5), la révocation ou la résiliation
(Article 4) de la présente autorisation, le pétitionnaire doit, à ses frais et après en avoir informé le
gestionnaire du domaine public maritime, remettre les lieux en leur état initial, dans un délai de 8 jours. 

Faute pour le pétitionnaire de remise en état du site, il pourra y être procédé d’office par l’État et aux
frais du pétitionnaire, après mise en demeure restée sans effet pendant le délai prescrit, dans lequel le
pétitionnaire pourra présenter ses observations.

Article 8 – RESPONSABILITÉ DU PÉTITIONNAIRE

Aucun dégât, ni risque ne devra être occasionné au domaine public maritime et toutes les mesures
seront prises pour éviter les pollutions.

Le bénéficiaire de la présente autorisation est directement responsable, vis-à-vis des riverains et des
tiers, des nuisances que son activité pourrait faire subir.

Le pétitionnaire sera seul responsable des accidents qui pourraient se produire du fait de la présente
autorisation, qu’il y ait ou non, de sa part, négligence, imprévoyance ou toute autre faute commise.
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Si une dégradation du domaine public maritime intervenait, le pétitionnaire serait tenu d’y remédier
immédiatement, à ses frais et conformément aux instructions qui lui seront données par le service
gestionnaire du domaine public maritime.

Article 9 – POLICE

Toute infraction constatée au présent arrêté fera l’objet de poursuites conformément aux lois et
règlements en vigueur

Article 10 – RÉSERVE DES DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 – DOMICILE DU PÉTITIONNAIRE

En cas de modification de l’adresse indiquée à l’article 1, le pétitionnaire devra faire connaître
immédiatement la nouvelle adresse au gestionnaire du domaine public maritime.

Article 12 – VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément aux dispositions des articles R312-1, R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative,
le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen
dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif
peut être saisi par l’application T Télérecours citoyens U accessible par le site www.telerecours.fr.

Article 13 – PUBLICATION ET EXÉCUTION

Le directeur départemental des territoires et de la mer et le directeur régional des finances publiques
(service France Domaine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié au pétitionnaire par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer au
pétitionnaire à l’adresse suivante : GPIGNARD@groupetranchant.com

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.

Fait à Dieppe, le 10/08/23

Pour le préfet de la Seine-maritime
et par subdélégation,
L’attachée d’administration de l’État
Responsable Bureau des Marins et Usages de la
Mer

Corinne COQUATRIX

annexe     : plan de localisation  

Tel. Standard : 02 32 76 50 00
Courriel : p  refecture@seine-maritime.gouv.fr  
www.seine-maritime.gouv.fr 7/8

7 place de la Madeleine, CS16036
76 036 ROUEN CEDEX

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-10-00009 - AP 2023-25 du 10 août 2023_

concert annuel front de mer d'Yport 74



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-10-00009 - AP 2023-25 du 10 août 2023_

concert annuel front de mer d'Yport 75



Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2023-08-07-00006

Arrêté autorisant l'Association de chasse sur le

domaine public maritime (ACDPM) à réguler le

sanglier et le ragondin sur une partie du territoire

d'Haropa pour la saison 2023-2024

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-07-00006 - Arrêté autorisant l'Association de

chasse sur le domaine public maritime (ACDPM) à réguler le sanglier et le ragondin sur une partie du territoire d'Haropa pour la saison

2023-2024

76



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-07-00006 - Arrêté autorisant l'Association de

chasse sur le domaine public maritime (ACDPM) à réguler le sanglier et le ragondin sur une partie du territoire d'Haropa pour la saison

2023-2024

77



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-07-00006 - Arrêté autorisant l'Association de

chasse sur le domaine public maritime (ACDPM) à réguler le sanglier et le ragondin sur une partie du territoire d'Haropa pour la saison

2023-2024

78



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-07-00006 - Arrêté autorisant l'Association de

chasse sur le domaine public maritime (ACDPM) à réguler le sanglier et le ragondin sur une partie du territoire d'Haropa pour la saison

2023-2024

79



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-07-00006 - Arrêté autorisant l'Association de

chasse sur le domaine public maritime (ACDPM) à réguler le sanglier et le ragondin sur une partie du territoire d'Haropa pour la saison

2023-2024

80



Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2023-08-01-00005

Arrêté de prescriptions spécifiques concernant

l'opération IP6 mise en place et application d'un

programme d'actions pour la gestion du réseau

hydraulique collectif - année 2023_Maison de

l'Estuaire

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-01-00005 - Arrêté de prescriptions spécifiques

concernant l'opération IP6 mise en place et application d'un programme d'actions pour la gestion du réseau hydraulique collectif -

année 2023_Maison de l'Estuaire

81



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-01-00005 - Arrêté de prescriptions spécifiques

concernant l'opération IP6 mise en place et application d'un programme d'actions pour la gestion du réseau hydraulique collectif -

année 2023_Maison de l'Estuaire

82



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-01-00005 - Arrêté de prescriptions spécifiques

concernant l'opération IP6 mise en place et application d'un programme d'actions pour la gestion du réseau hydraulique collectif -

année 2023_Maison de l'Estuaire

83



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-01-00005 - Arrêté de prescriptions spécifiques

concernant l'opération IP6 mise en place et application d'un programme d'actions pour la gestion du réseau hydraulique collectif -

année 2023_Maison de l'Estuaire

84



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-01-00005 - Arrêté de prescriptions spécifiques

concernant l'opération IP6 mise en place et application d'un programme d'actions pour la gestion du réseau hydraulique collectif -

année 2023_Maison de l'Estuaire

85



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-01-00005 - Arrêté de prescriptions spécifiques

concernant l'opération IP6 mise en place et application d'un programme d'actions pour la gestion du réseau hydraulique collectif -

année 2023_Maison de l'Estuaire

86



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-01-00005 - Arrêté de prescriptions spécifiques

concernant l'opération IP6 mise en place et application d'un programme d'actions pour la gestion du réseau hydraulique collectif -

année 2023_Maison de l'Estuaire

87



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-01-00005 - Arrêté de prescriptions spécifiques

concernant l'opération IP6 mise en place et application d'un programme d'actions pour la gestion du réseau hydraulique collectif -

année 2023_Maison de l'Estuaire

88



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-01-00005 - Arrêté de prescriptions spécifiques

concernant l'opération IP6 mise en place et application d'un programme d'actions pour la gestion du réseau hydraulique collectif -

année 2023_Maison de l'Estuaire

89



Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2023-08-07-00005

Arrêté du 7 août autorisant à titre dérogatoire la

régulation du sanglier sur le domaine du

Conservatoire du Littoral, Marais de Cressenval à

la Cerlangue par le GIACE pour la saison

2023-2024

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-07-00005 - Arrêté du 7 août autorisant à titre

dérogatoire la régulation du sanglier sur le domaine du Conservatoire du Littoral, Marais de Cressenval à la Cerlangue par le GIACE

pour la saison 2023-2024

90



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-07-00005 - Arrêté du 7 août autorisant à titre

dérogatoire la régulation du sanglier sur le domaine du Conservatoire du Littoral, Marais de Cressenval à la Cerlangue par le GIACE

pour la saison 2023-2024

91



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-07-00005 - Arrêté du 7 août autorisant à titre

dérogatoire la régulation du sanglier sur le domaine du Conservatoire du Littoral, Marais de Cressenval à la Cerlangue par le GIACE

pour la saison 2023-2024

92



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-07-00005 - Arrêté du 7 août autorisant à titre

dérogatoire la régulation du sanglier sur le domaine du Conservatoire du Littoral, Marais de Cressenval à la Cerlangue par le GIACE

pour la saison 2023-2024

93



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-07-00005 - Arrêté du 7 août autorisant à titre

dérogatoire la régulation du sanglier sur le domaine du Conservatoire du Littoral, Marais de Cressenval à la Cerlangue par le GIACE

pour la saison 2023-2024

94



Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2023-08-03-00005

Arrêté imposant des prescriptions spécifiques à

déclaration pour l�exploitation du système

d�assainissement de l�agglomération

d�assainissement de Saint-Pierre-en-Port pris au

bénéfice du SIAEPA de la région de Valmont

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-03-00005 - Arrêté imposant des prescriptions

spécifiques à déclaration pour l�exploitation du système d�assainissement de l�agglomération d�assainissement de

Saint-Pierre-en-Port pris au bénéfice du SIAEPA de la région de Valmont

95



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-03-00005 - Arrêté imposant des prescriptions

spécifiques à déclaration pour l�exploitation du système d�assainissement de l�agglomération d�assainissement de

Saint-Pierre-en-Port pris au bénéfice du SIAEPA de la région de Valmont

96



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-03-00005 - Arrêté imposant des prescriptions

spécifiques à déclaration pour l�exploitation du système d�assainissement de l�agglomération d�assainissement de

Saint-Pierre-en-Port pris au bénéfice du SIAEPA de la région de Valmont

97



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-03-00005 - Arrêté imposant des prescriptions

spécifiques à déclaration pour l�exploitation du système d�assainissement de l�agglomération d�assainissement de

Saint-Pierre-en-Port pris au bénéfice du SIAEPA de la région de Valmont

98



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-03-00005 - Arrêté imposant des prescriptions

spécifiques à déclaration pour l�exploitation du système d�assainissement de l�agglomération d�assainissement de

Saint-Pierre-en-Port pris au bénéfice du SIAEPA de la région de Valmont

99



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-03-00005 - Arrêté imposant des prescriptions

spécifiques à déclaration pour l�exploitation du système d�assainissement de l�agglomération d�assainissement de

Saint-Pierre-en-Port pris au bénéfice du SIAEPA de la région de Valmont

100



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-03-00005 - Arrêté imposant des prescriptions

spécifiques à déclaration pour l�exploitation du système d�assainissement de l�agglomération d�assainissement de

Saint-Pierre-en-Port pris au bénéfice du SIAEPA de la région de Valmont

101



Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2023-08-03-00004

Arrêté mettant en demeure le SIAEPA de la

région de Valmont de respecter les prescriptions

relatives à l�exploitation du système

d�assainissement des eaux usées de

Saint-Pierre-en-Port

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-03-00004 - Arrêté mettant en demeure le

SIAEPA de la région de Valmont de respecter les prescriptions relatives à l�exploitation du système d�assainissement des eaux usées

de Saint-Pierre-en-Port

102



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-03-00004 - Arrêté mettant en demeure le

SIAEPA de la région de Valmont de respecter les prescriptions relatives à l�exploitation du système d�assainissement des eaux usées

de Saint-Pierre-en-Port

103



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-03-00004 - Arrêté mettant en demeure le

SIAEPA de la région de Valmont de respecter les prescriptions relatives à l�exploitation du système d�assainissement des eaux usées

de Saint-Pierre-en-Port

104



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-03-00004 - Arrêté mettant en demeure le

SIAEPA de la région de Valmont de respecter les prescriptions relatives à l�exploitation du système d�assainissement des eaux usées

de Saint-Pierre-en-Port

105



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-03-00004 - Arrêté mettant en demeure le

SIAEPA de la région de Valmont de respecter les prescriptions relatives à l�exploitation du système d�assainissement des eaux usées

de Saint-Pierre-en-Port

106



Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2023-08-09-00168

Arrêté modificatif fixant les dates d'ouverture et

de clôture de la chasse en Seine-Maritime pour la

campagne 2023-2024

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-09-00168 - Arrêté modificatif fixant les dates

d'ouverture et de clôture de la chasse en Seine-Maritime pour la campagne 2023-2024 107



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-09-00168 - Arrêté modificatif fixant les dates

d'ouverture et de clôture de la chasse en Seine-Maritime pour la campagne 2023-2024 108



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-09-00168 - Arrêté modificatif fixant les dates

d'ouverture et de clôture de la chasse en Seine-Maritime pour la campagne 2023-2024 109



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-09-00168 - Arrêté modificatif fixant les dates

d'ouverture et de clôture de la chasse en Seine-Maritime pour la campagne 2023-2024 110



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-09-00168 - Arrêté modificatif fixant les dates

d'ouverture et de clôture de la chasse en Seine-Maritime pour la campagne 2023-2024 111



Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2023-08-04-00003

Création d'un forage pour l�arrosage d�un golf

sur la commune de

Saint-Riquier-ès-Plains_Communauté de

communes Côte d�Albâtre

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-04-00003 - Création d'un forage pour

l�arrosage d�un golf sur la commune de Saint-Riquier-ès-Plains_Communauté de communes Côte d�Albâtre 112



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-04-00003 - Création d'un forage pour

l�arrosage d�un golf sur la commune de Saint-Riquier-ès-Plains_Communauté de communes Côte d�Albâtre 113



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-04-00003 - Création d'un forage pour

l�arrosage d�un golf sur la commune de Saint-Riquier-ès-Plains_Communauté de communes Côte d�Albâtre 114



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-04-00003 - Création d'un forage pour

l�arrosage d�un golf sur la commune de Saint-Riquier-ès-Plains_Communauté de communes Côte d�Albâtre 115



Direction départementale des territoires et de la

mer de la Seine-Maritime

76-2023-08-08-00001

Plan d'épandage des boues de la station

d'Ouville-l'Abbaye sur la commune

d'Ouville-L'Abbaye_SMAEPA Région Yerville

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-08-00001 - Plan d'épandage des boues de la

station d'Ouville-l'Abbaye sur la commune d'Ouville-L'Abbaye_SMAEPA Région Yerville 116



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-08-00001 - Plan d'épandage des boues de la

station d'Ouville-l'Abbaye sur la commune d'Ouville-L'Abbaye_SMAEPA Région Yerville 117



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-08-00001 - Plan d'épandage des boues de la

station d'Ouville-l'Abbaye sur la commune d'Ouville-L'Abbaye_SMAEPA Région Yerville 118



Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime - 76-2023-08-08-00001 - Plan d'épandage des boues de la

station d'Ouville-l'Abbaye sur la commune d'Ouville-L'Abbaye_SMAEPA Région Yerville 119



Direction régionale des douanes du Havre

76-2023-08-01-00007

Décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du

directeur interrégional à ROUEN dans les

domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les

transactions en matière de douane et d�argent

liquide0715000

Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

120



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

121



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

122



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

123



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

124



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

125



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

126



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

127



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

128



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

129



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

130



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

131



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

132



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

133



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

134



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

135



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

136



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

137



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

138



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

139



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

140



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

141



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

142



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

143



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

144



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

145



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00007 - Décision 2023/1 du directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide0715000

146



Direction régionale des douanes du Havre

76-2023-08-01-00008

Version anonymisée de la décision 2023/1 du

directeur régional à LE HAVRE portant

subdélégation de la signature du directeur

interrégional à ROUEN dans les domaines

gracieux et contentieux en matière de

contributions indirectes ainsi que pour les

transactions en matière de douane et d�argent

liquide

Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

147



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

148



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

149



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

150



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

151



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

152



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

153



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

154



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

155



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

156



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

157



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

158



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

159



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

160



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

161



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

162



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

163



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

164



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

165



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

166



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

167



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

168



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

169



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

170



Direction régionale des douanes du Havre - 76-2023-08-01-00008 - Version anonymisée de la décision 2023/1 du directeur régional à LE

HAVRE portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à ROUEN dans les domaines gracieux et contentieux en

matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et d�argent liquide

171



Direction Régionale des Finances Publiques de

Normandie

76-2023-08-08-00003

Fiche de déclaration des offres

Recrutement PACTE - DRFIP 76

Direction Régionale des Finances Publiques de Normandie - 76-2023-08-08-00003 - Fiche de déclaration des offres

Recrutement PACTE - DRFIP 76 172



RECRUTEMENT PACTE

FICHE DE DÉCLARATION DES OFFRES DE RECRUTEMENT

AGENT(E) ADMINISTRATIF(VE) DES FINANCES PUBLIQUES – CONTRAT PACTE

Des notions en bureautique seraient appréciées.

SITE ENTREPRISE

DESCRIPTION DE 
L’OFFRE

Dans le cadre du PACTE, la Direction régionale des Finances publiques (DRFIP) de 
Normandie et de Seine-Maritime recrute des agents de catégorie C par contrat de 12 
mois en vue d’une titularisation sous réserve d’évaluation.
L’agent(e)administratif(ve)  des Finances publiques a l’opportunité d’exercer des 
métiers très diversifiés tels que la tenue de la comptabilité de l’Etat, la gestion, le 
contrôle et le recouvrement de l’impôt, la gestion des ressources humaines et 
budgétaires, etc …
Conditions d’accès au dispositif PACTE :
- remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics
- et être âgé(e) de moins de 29 ans sans diplôme ou qualification ou un niveau de 
qualification inférieur au baccalauréat ;
- ou être âgé(e) de 45 ans et plus, en situation de chômage de longue durée (12 mois et 
plus) et bénéficiaire des minima sociaux : ASS, RSA, AAH (sans condition de diplôme).

AUTRE(S) 
COMPÉTENCE(S)

SAVOIR-ÊTRE 
PROFESSIONNEL

Vous êtes motivé(e), autonome, rigoureux(se), réactif(ve) et avez le sens du travail en 
équipe.

PRÉSENTATION DE 
L’ENTREPRISE

En 2023, la DGFIP recrute 152 agents administratifs des Finances publiques par voie de 
PACTE.
Dossier de candidature :
 - la fiche PACTE disponible sur :
https://www.pole-emploi.fr/files/live/sites/PE/files/fichiers-en-telechargement/fichiers-
en-telechargement---dem/fichecandidaturepacte66066.pdf
 - CV + lettre de motivation obligatoire

https://www.economie.gouv.fr/recrutement/pacte-0

DÉTAILS POUR PÔLE 
EMPLOI

Nombre de postes :  2
Lieu de travail : Rouen - Grand-Quevilly
Type de contrat : Contrat à durée déterminée de 12 mois 
Date de début : 01/12/2023 – Date de fin : 30/11/2024
Nature d’offre : contrat PACTE
Durée hebdomadaire de travail : 35 heures hebdomadaires
Salaire indicatif :  1 777 euros brut mensuel
Qualification :  aucune
Conditions d’exercice : horaires normaux
Expérience : débutant accepté
Formation : aucune
Effectif de l’entreprise :
Secteur d’activité : administration publique

CADRE RÉSERVÉ A 
PÔLE EMPLOI

Dossier à retourner complet (avec numéro de l’offre) à l’agence PE Rouen Saint Sever 
par mail (entreprise.hno0027@pole-emploi.net) ou par courrier : adresse de l’agence 
(à compléter par POLE EMPLOI) au plus tard le 08/09/2023 minuit.
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13000863001326

Cf. 4

Téléphone 

cf. 3

SERVICE

Courriel

Fabrice DUBERT

02 32 18 93 50

cf. 3

FONCTION Inspecteur des finances publiques

Courriel

L’EMPLOYEUR
(informations à destination des DREETS uniquement)

MINISTERE/
COLLECTVITÉ

Ministère de l’Economie, des Finances et de la 
Souveraineté industrielle et numérique

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION / 
ÉTABLISSEMENT

Direction régionale des Finances publiques de Normandie 
et de Seine-Maritime

Division des Ressources Humaines et de la formation 
professionnelle drfip76.recrutement

@dgfip.finances.gouv.fr

RESPONSABLE 
RECRUTEMENT

fabrice.dubert
@dgfip.finances.gouv.fr

LIEU DES ÉPREUVES 
DE SÉLECTION 38 cours Clémenceau

76100 ROUEN

Remplissez complètement la fiche de déclaration et transmettez-la aux directeurs régionaux de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS)

Pour de plus amples informations sur le PACTE, consultez le site 
https://www.fonction-publique.gouv.fr/devenir-agent-public/les-recrutements-pacte-en-cours
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement 
par voie de PACTE d’agents administratifs des finances publiques au titre de l’année 2023 

NOR : ECOE2316958V 

Un arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique en date 
du 24 juillet 2023 a autorisé au titre de l’année 2023 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux 
carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents 
administratifs des finances publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de l’année 2023 

Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents administratifs des finances publiques est 
fixé à 152. 

Ces places sont réparties de la manière suivante : 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Ain ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Allier ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Hautes-Alpes ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Ardèche ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Aude ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aveyron ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des 

Bouches-du-Rhône ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Calvados ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Cantal ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Charente ; 
1 poste à la direction départementale des Finances publique de la Charente-Maritime ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Cher ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Corrèze ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Corse ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques des Côtes-d’Armor ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Dordogne ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Doubs ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Eure-et-Loir ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Gers ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques de Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Hérault ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques de Bretagne et du département d’Ille-et-Vilaine ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques d’Indre-et-Loire ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Isère ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Jura ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques des Landes ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques de la Loire ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques des Pays de la Loire et du département de la Loire- 

Atlantique ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques du Lot-et-Garonne ; 
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2 postes à la direction départementale des finances publiques du Maine-et-Loire ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Marne ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Mayenne ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Morbihan ; 
10 postes à la direction régionale des finances publiques des Hauts-de-France et du département du Nord ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Oise ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques du Puy-de-Dôme ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Hautes-Pyrénées ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques Région Grand Est et du département du Bas-Rhin ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Sarthe ; 
5 postes à la direction départementale des finances publiques de la Savoie ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie ; 
4 postes à la direction régionale des finances publiques d’Ile-de-France et de Paris ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de Normandie et du département de la Seine- 

Maritime ; 
5 postes à la direction départementale des finances publiques des Yvelines ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Deux-Sèvres ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Somme ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Tarn ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Vendée ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Vienne ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques des Vosges ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Yonne ; 
6 postes à la direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine ; 
5 postes à la direction départementale des finances publiques de la Seine-Saint-Denis ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-d’Oise ; 
2 postes au service de la documentation nationale du cadastre ; 
1 poste à la direction des vérifications nationales et internationales ; 
1 poste à la direction nationale d’enquêtes fiscales ; 
1 poste à la direction des grandes entreprises ; 
1 poste à la direction des créances spéciales du Trésor ; 
3 postes à la direction des impôts des non-résidents ; 
1 poste à la direction spécialisée des finances publiques pour l’Assistance Publique, Hôpitaux de Paris ; 
1 poste à la direction spécialisée des finances publiques pour l’étranger ; 
2 postes à la direction de contrôle fiscal Sud-Est ; 
1 poste à la direction de contrôle fiscal Nord ; 
1 poste à la direction de contrôle fiscal Centre-Est. 

2. Calendrier 

La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle emploi est fixée au 8 septembre 2023. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection sera réalisé entre le 18 et le 27 septembre 2023. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection s’effectuera du 28 septembre au 13 octobre 2023. 

3. Conditions d’inscription 

Ce recrutement est ouvert : 
– aux candidats âgés de 28 ans au plus, sortis du système éducatif sans diplôme ou sans qualification 

professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme de fin de 
second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveau 3, anciennement V) ; 

– aux candidats âgés de 45 ans et plus (sans condition de diplôme) en situation de chômage de longue durée et 
bénéficiaires de minima sociaux : 
– revenu de solidarité active, allocation de solidarité spécifique, allocation aux adultes handicapés ; 
– ou revenu minimum d’insertion ou allocation de parent isolé dans les départements d’outre-mer et les 

collectivités de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 
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La condition d’âge est appréciée à la date limite de dépôt des candidatures, soit le 8 septembre 2023. 
Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 

casier judiciaire, service national). 
Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 

européenne ou de l’Espace économique européen. 
Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 

au plus tard à la titularisation. 

4. Constitution du dossier de candidature 

Le candidat doit impérativement retirer ou télécharger, via le site www.pole-emploi.fr, le dossier de candidature 
auprès de Pôle emploi. Ce dossier doit être envoyé à l’adresse indiquée sur l’offre d’emploi ou au Pôle emploi du 
lieu de domicile du candidat, au plus tard le 8 septembre 2023. 

Le dossier de candidature comprend : 
– une fiche de candidature « Recrutement dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle emploi ou 

téléchargeable sur le site de Pôle emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude 
et, le cas échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 
– une lettre de motivation. 

5. Organisation de la sélection 

Les dossiers de candidature sont examinés par Pôle emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE et 
la complétude des dossiers. Pôle emploi transmettra les dossiers recevables à la commission de sélection pour 
examen des candidatures et convocation des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles ainsi que sur leur 

motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 
La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement 

A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2023 d’un contrat 
de droit public d’une durée de 12 mois offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste 
proposé et une expérience professionnelle. 

Au terme de ce contrat, si l’agent est déclaré apte à exercer les fonctions par la commission de titularisation, 
après vérification de son aptitude professionnelle, celui-ci sera titularisé dans le corps des agents administratifs des 
finances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle emploi et du ministère de l’économie, des 

finances et de la souveraineté industrielle et numérique : 
– Pôle emploi : www.pole-emploi.fr, https://www.pole-emploi.fr/candidat/vos-recherches/preparer-votre-candidature/le- 

pacte--parcours-dacces-aux-ca.html ; 
– ministère : www.economie.gouv.fr, lien pratique bas de page d’accueil : recrutement, recrutement sans concours, PACTE. 

En savoir plus et consulter les offres DGFIP, avis de recrutement par voie de PACTE au titre de l’année 2023.  
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE DEMPLOIS 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Avis xant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement 
par voie de PACTE dagents administratifs des nances publiques au titre de lannée 2023 

NOR : ECOE2316958V 

Un arrêté du ministre de l’économie, des nances et de la souveraineté industrielle et numérique en date 
du 24 juillet 2023 a autorisé au titre de l’année 2023 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux 
carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents 
administratifs des nances publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de lannée 2023 

Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents administratifs des nances publiques est 
xé à 152. 

Ces places sont réparties de la manière suivante : 
1 poste à la direction départementale des nances publiques de l’Ain ; 
3 postes à la direction départementale des nances publiques de l’Allier ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques des Alpes-de-Haute-Provence ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques des Hautes-Alpes ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques de l’Ardèche ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques de l’Aude ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques de l’Aveyron ; 
3 postes à la direction régionale des nances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des 

Bouches-du-Rhône ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques du Calvados ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques du Cantal ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques de la Charente ; 
1 poste à la direction départementale des Finances publique de la Charente-Maritime ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques du Cher ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques de la Corrèze ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques de la Haute-Corse ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques des Côtes-d’Armor ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques de la Dordogne ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques du Doubs ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques de l’Eure-et-Loir ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques du Gers ; 
2 postes à la direction régionale des nances publiques de Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques de l’Hérault ; 
2 postes à la direction régionale des nances publiques de Bretagne et du département d’Ille-et-Vilaine ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques d’Indre-et-Loire ; 
4 postes à la direction départementale des nances publiques de l’Isère ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques du Jura ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques des Landes ; 
4 postes à la direction départementale des nances publiques de la Loire ; 
2 postes à la direction régionale des nances publiques des Pays de la Loire et du département de la Loire- 

Atlantique ; 
3 postes à la direction départementale des nances publiques du Lot-et-Garonne ; 
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2 postes à la direction départementale des nances publiques du Maine-et-Loire ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques de la Marne ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques de la Haute-Marne ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques de la Mayenne ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques de Meurthe-et-Moselle ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques du Morbihan ; 
10 postes à la direction régionale des nances publiques des Hauts-de-France et du département du Nord ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques de l’Oise ; 
3 postes à la direction départementale des nances publiques du Puy-de-Dôme ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques des Pyrénées-Atlantiques ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques des Hautes-Pyrénées ; 
3 postes à la direction régionale des nances publiques Région Grand Est et du département du Bas-Rhin ; 
3 postes à la direction départementale des nances publiques du Haut-Rhin ; 
3 postes à la direction régionale des nances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques de la Sarthe ; 
5 postes à la direction départementale des nances publiques de la Savoie ; 
4 postes à la direction départementale des nances publiques de la Haute-Savoie ; 
4 postes à la direction régionale des nances publiques d’Ile-de-France et de Paris ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques de Normandie et du département de la Seine- 

Maritime ; 
5 postes à la direction départementale des nances publiques des Yvelines ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques des Deux-Sèvres ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques de la Somme ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques du Tarn ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques de la Vendée ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques de la Vienne ; 
2 postes à la direction départementale des nances publiques des Vosges ; 
1 poste à la direction départementale des nances publiques de l’Yonne ; 
6 postes à la direction départementale des nances publiques des Hauts-de-Seine ; 
5 postes à la direction départementale des nances publiques de la Seine-Saint-Denis ; 
3 postes à la direction départementale des nances publiques du Val-d’Oise ; 
2 postes au service de la documentation nationale du cadastre ; 
1 poste à la direction des vérications nationales et internationales ; 
1 poste à la direction nationale d’enquêtes scales ; 
1 poste à la direction des grandes entreprises ; 
1 poste à la direction des créances spéciales du Trésor ; 
3 postes à la direction des impôts des non-résidents ; 
1 poste à la direction spécialisée des nances publiques pour l’Assistance Publique, Hôpitaux de Paris ; 
1 poste à la direction spécialisée des nances publiques pour l’étranger ; 
2 postes à la direction de contrôle scal Sud-Est ; 
1 poste à la direction de contrôle scal Nord ; 
1 poste à la direction de contrôle scal Centre-Est. 

2. Calendrier 

La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle emploi est xée au 8 septembre 2023. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection sera réalisé entre le 18 et le 27 septembre 2023. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection s’effectuera du 28 septembre au 13 octobre 2023. 

3. Conditions dinscription 

Ce recrutement est ouvert : 
 aux candidats âgés de 28 ans au plus, sortis du système éducatif sans diplôme ou sans qualication 

professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme de n de 
second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveau 3, anciennement V) ; 

 aux candidats âgés de 45 ans et plus (sans condition de diplôme) en situation de chômage de longue durée et 
bénéciaires de minima sociaux : 
 revenu de solidarité active, allocation de solidarité spécique, allocation aux adultes handicapés ; 
 ou revenu minimum d’insertion ou allocation de parent isolé dans les départements d’outre-mer et les 

collectivités de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 
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La condition d’âge est appréciée à la date limite de dépôt des candidatures, soit le 8 septembre 2023. 
Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 

casier judiciaire, service national). 
Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 

européenne ou de l’Espace économique européen. 
Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 

au plus tard à la titularisation. 

4. Constitution du dossier de candidature 

Le candidat doit impérativement retirer ou télécharger, via le site www.pole-emploi.fr, le dossier de candidature 
auprès de Pôle emploi. Ce dossier doit être envoyé à l’adresse indiquée sur l’offre d’emploi ou au Pôle emploi du 
lieu de domicile du candidat, au plus tard le 8 septembre 2023. 

Le dossier de candidature comprend : 
 une che de candidature « Recrutement dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle emploi ou 

téléchargeable sur le site de Pôle emploi (voir l’adresse en n d’avis), précisant notamment le niveau d’étude 
et, le cas échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

 un curriculum vitae ; 
 une lettre de motivation. 

5. Organisation de la sélection 

Les dossiers de candidature sont examinés par Pôle emploi qui vériera les conditions d’éligibilité au PACTE et 
la complétude des dossiers. Pôle emploi transmettra les dossiers recevables à la commission de sélection pour 
examen des candidatures et convocation des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles ainsi que sur leur 

motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 
La durée de l’audition est xée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement 

A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéciera à compter du 1er décembre 2023 d’un contrat 
de droit public d’une durée de 12 mois offrant, par alternance, une formation rémunérée qualiante au poste 
proposé et une expérience professionnelle. 

Au terme de ce contrat, si l’agent est déclaré apte à exercer les fonctions par la commission de titularisation, 
après vérication de son aptitude professionnelle, celui-ci sera titularisé dans le corps des agents administratifs des 
nances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle emploi et du ministère de l’économie, des 

nances et de la souveraineté industrielle et numérique : 
 Pôle emploi : www.pole-emploi.fr, https://www.pole-emploi.fr/candidat/vos-recherches/preparer-votre-candidature/le- 

pacte--parcours-dacces-aux-ca.html ; 
 ministère : www.economie.gouv.fr, lien pratique bas de page d’accueil : recrutement, recrutement sans concours, PACTE. 

En savoir plus et consulter les offres DGFIP, avis de recrutement par voie de PACTE au titre de l’année 2023.  
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